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PRÉFET du GARD

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 24 janvier 2018
Service Eau et Inondation
Unité Gestion et Prévention des Inondations
Affaire suivie par: Elodie NEUMANN
Tél : 04 66 62 62 12
Mél : elodie.neumann  @gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 30-20180124-001

portant modification de l’arrêté 2014-101-0013 du 11 avril 2014 relatif à l’autorisation au titre de
l’article L214-3 du Code de l’environnement pour la création d’un parc photovoltaïque sur la

commune de JONQUIERES SAINT-VINCENT par la société SOLAIREPARC9130048

Le préfet du Gard 
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu le code civil ;

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L181-14, R181-45 et R181-46 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DL-2017-11-09-01 du 09 novembre 2017 donnant délégation de signature
à M. André HORTH, Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu la décision n° 2017–AH–AG/04 du 09 novembre 2017 portant subdélégation de signature en
matière  d’administration  générale  relative  à  l’arrêté  préfectoral  n°  DL-2017-11-09-01  du  09
novembre 2017 

Vu l'arrêté du Préfet Coordonnateur de Bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin  Rhône
Méditerranée ;

Vu le dossier d’autorisation au titre de l’article L214-3 du Code de l’environnement, déposé le 02
août 2012 par SOLAIREDIRECT enregistré sous le n°30-2012-00208 et relatif à la réalisation d’un
parc photovoltaïque sur la commune de Jonquières Sant-Vincent ;
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Vu l’arrêté n°2014-101-0013 du 11 avril 2014 relatif à l’autorisation au titre de l’article L214-3 du
Code  de  l’environnement  pour  la  création  d’un  parc  photovoltaïque  sur  la  commune  de
JONQUIERES SAINT-VINCENT par la société SOLAIREDIRECT

Vu le permis initial n°03013511N0030 accordé le 20 décembre 2012 et prorogé le 20 octobre 2014

Vu la demande de changement de bénéficiaire instruit au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l’environnement, enregistré sous le n°30-2015-00004, de la société SOLAIRE DIRECT à la
société SOLAIREPARC9130048 en date du 30 octobre 2014 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°030 135 11 N0030-M01 modifiant un permis de construire au nom de
l’État en date du 9 juillet 2015 ;

Vu le porter à connaissance déposé par SOLAIREPARC9130048 le 10 novembre 2017, enregistré
sous le n°30-2017-00367, relatif à la modification de l’arrêté 2014-101-0013 du 11 avril 2014 ;

Vu l’avis favorable de l’ARS Occitanie délégation départementale du Gard en date du 28 décembre
2017 ;

Vu l’avis tacite de l’Établissement Public Territorial de Bassin des Gardons en date du 4 décembre
2017 ;

Vu l’avis tacite de la Commission Locale de l’Eau des Gardons en date du 4 décembre 2017 ;

Considérant que les modifications souhaitées par le bénéficiaire ne remettent pas en cause l’intérêt
global  du  projet  et  que  ces  modifications  peuvent  être  considérées  comme  notables  mais  non
substantielles au sens des articles R181-45 et R181-46 du Code de l’Environnement ;

Considérant que le projet ne constitue pas de pression supplémentaire de nature à compromettre les
objectifs d’atteinte du bon état écologique et chimique, fixés par le SDAGE Rhône-Méditerranée
2016-2021 pour la masse d’eau n°FRDR11550 " Le grand Vallat ", sur laquelle il est situé ;

Considérant que le projet n’est pas de nature à compromettre les objectifs d’atteinte du bon état
quantitatif et chimique, fixés en 2015, par le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 pour la masse
d’eau  n°FRDG117  " calcaires  du  crétacé  supérieur  des  garrigues  nîmoises  et  extension  sous
couverture ", sur laquelle il est situé ;

Considérant  que le pétitionnaire a émis un avis favorable dans le délai  de 15 jours qui lui  est
réglementairement imparti sur le projet d'arrêté d'autorisation qui lui a été transmis ;

Considérant que  l’aléa  inondation  a  été  précisé  récemment  par  les  études  réalisées  en  vue
d’élaborer le Plan de Prévention des Risques Inondation de Jonquières Saint Vincent ;

Considérant que la DDTM du Gard a imposé une côte des PHE à 18,35 m NGF (contre 18,24 m
NGF auparavant) suite à ces études ;
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Considérant que, suite à la modification de la côte PHE, le volume des matériaux situés entre les
côtes  18,35  et  18,24 m  NGF  ne  sont  plus  à  compenser  dans  la  cadre  du  projet  de  parc
photovoltaïque ;

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

1. MODIFICATION DES ARTICLES 2, 3,2 DE L’ARRÊTE DU 11 AVRIL 2014

Article 1 : Bénéficiaire

La  société  SOLAIREPARC9130048,  représentée  par  son  directeur  en  exercice  est  le
bénéficiaire  de  l’autorisation.  Les  prescriptions  ci-après  modifient  les  obligations  initiales  du
bénéficiaire.

Article 2 : Objet des modifications

• L’assiette foncière,
Le projet initial était installé sur 22 parcelles. L’emprise du bassin de compensation imposé

par l’arrêté d’autorisation au titre de la loi sur l’eau du 11 avril 2014 était localisée sur les parcelles
180, 181 et 182. Ce bassin ne sera plus localisé que sur les parcelles 181 et 182. 

L’assiette  foncière du projet  est  réduite  à  21 parcelles  totalisant  11,  95 ha.  (au lieu  de
12,75 ha). 

• Le réaménagement de l’entrée,
L’entrée du parc est réaménagée de manière à faciliter les accès et la circulation notamment

celle du SDIS. 

• La réduction du nombre de postes et leur déplacement,
Le parc photovoltaïque ne compte plus que 3 postes de transformation (au lieu de 4) et un

poste de livraison,

• La modification de la hauteur de la côte des plus hautes eaux
Le volume du bassin de compensation hydraulique initial de 19 400m3 est réduit à 17 960

m³. 

Article 3 : Autres prescriptions

Les autres prescriptions de l’arrêté n° 2014-101-0013 sont inchangées. Le bénéficiaire est
néanmoins informé que les prescriptions du présent arrêté et  de l’arrêté n° 2014-101-0013 sont
susceptibles d’être complétées par des prescriptions imposées au titre de la préservation des espèces
et habitats d’espèces protégées prévue par l’article L411-1 du code de l’environnement, s’il s’avère
que les travaux sont susceptibles de leur porter atteinte.
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2. DISPOSITIONS GENERALES

Article 4 : Caractère de l'autorisation – durée de l'autorisation – renouvellement

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
exerçant ses pouvoirs de police.

L'autorisation deviendra caduque si les travaux ne sont pas achevés dans un délai de 5 ans à
compter  de  la  signature  du  présent  arrêté.  Toutefois,  l'autorisation  pourra  être  prorogée  ou
renouvelée dans les conditions fixées par l’article R181-49 du Code de l’environnement.

Faute pour le bénéficiaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique,
sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux  infractions  au  code  de
l'environnement.

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s'être  conformé  aux  mesures  prescrites,  le
bénéficiaire  changerait  ensuite  l'état  des  lieux  fixé  par  cette  présente  autorisation,  sans  y être
préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon
fonctionnement.

Article 5 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Publication et information des tiers

Une copie de la présente autorisation est  transmise pour information à la commune de
Jonquières Saint Vincent. Un extrait de la présente autorisation est affiché dans la mairie citée ci-
dessus pendant une durée minimale d’un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire.

La présente autorisation est mise à disposition du public sur le site Internet de la Préfecture
du Gard pendant une durée d’au moins 1 mois.

Article 8 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement
compétent,  conformément  à  l'article  R514-3-1  du Code de l'environnement  dans  les  conditions
suivantes :
1° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été
notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication
de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.
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              Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.
         Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour
d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules
fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2
mois pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2
mois pour se pourvoir contre cette décision.

Article 9 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Jonquières Saint Vincent, le
commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, le chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité du
Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition
du public dans la mairie de Jonquières Saint Vincent.

Pour le Préfet et par délégation
Le chef du service eau et inondation par intérim

Jérôme GAUTHIER
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Préfecture du Gard

30-2018-01-23-003

Arrêté n° 2018-01-23-B3-003 du 23 janvier 2018 portant

dissolution  du SIESB au 31 décembre 2017 

Arrêté n° 2018-01-23-B3-003 du 23 janvier 2018 portant dissolution  du SIESB au 31 décembre

2017 
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Préfecture du Gard

30-2018-01-23-001

Arrêté n° 20182301-B3-002 portant modification des

statuts du SI des Eaux de Gailhan
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Arrêté n°2018-01-23-B3-001 du 23 janvier 2018 portant

affectation du résultat du budget de liquidation du Syndicat

intercommunal d'Aménagement du Bay et ses Affluents
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30-2018-01-18-003

Avis  de la CDAC réunie le 18 janvier 2018 pour statuer

sur la demande de création d'un ensemble commercial de

3658m2 composé d'un supermarché LIDL d'une surface de

vente de 1684m2 et d'un magasin d'ameublement BUT

d'une surface de vente de 1974m2, ancien chemin de Mons

à Alès 

Avis  de la CDAC réunie le 18 janvier 2018 pour statuer sur la demande de création d'un

ensemble commercial de 3658m2 composé d'un supermarché LIDL d'une surface de vente de

1684m2 et d'un magasin d'ameublement BUT d'une surface de vente de 1974m2, ancien chemin de

Mons à Alès
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Sous-préfecture d'Ales

30-2018-01-17-008

ARRETE BOURDIC

Arrêté portant désaffectation du temple de la commune de BOURDIC
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